[bookmark: _Hlk215749540]REGIE GRAVELINOISE DES EQUIPEMENTS DE SPORTS ET DE LOISIRS

COMPTE RENDU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
DU MERCREDI 11 MARS 2026 à 18h
ORDRE DU JOUR : 

1. Approbation du compte-rendu du Conseil d’Administration du 4 décembre 2025
1. Présentation des décisions du président
1. Complément de tarification 2026
1. Avis sur les demandes de mises à disposition gracieuses d’équipements et de services 2025
1. Délibération portant sur l’emploi permanent de directeur ordonnateur de la RGESL
1. Information sur les contrats d’assurances
1. Débat d’orientation budgétaire 2026
1. Questions diverses

[bookmark: _Hlk163049869]Approba***                                                                                     *******

PRESIDENTE : Claudine BARBIER

SECRÉTAIRE NOMMÉ EN DÉBUT DE SÉANCE : Mme Marylène BEAUSSART


ÉTAIENT PRESENTS : 

Membres :

Collège des représentants du Conseil Municipal de Gravelines :
Mesdames Claudine BARBIER, Christelle DENEUVILLE, Karine VANDERSTRAETEN et Marylène BEAUSSART, Messieurs Alain BOONEFAES et Daniel WILMOT

Collège des membres choisis pour leur compétence professionnelle au regard des activités de la régie ou pour leur représentativité des usagers : 
Messieurs Alain POTIER, Jean-Michel BUNIET et Julien LEMAITTE 

ABSENTS & POUVOIRS : 

Collège des représentants du Conseil Municipal de Gravelines :
Messieurs Bertrand RINGOT, Julien VEYER absents et excusés
Madame Maria ALVAREZ, absente 

Collège des membres choisis pour leur compétence professionnelle au regard des activités de la régie ou pour leur représentativité des usagers : 
Monsieur Jean-Claude TALLEUX absent et excusé
Madame Sarah MEDDAH et monsieur Jean-Christophe LEPRETRE, absents 

Approba***                                                                                     *******

1) APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 4 DECEMBRE 2025
La vice-présidente demande aux membres l’approbation du compte rendu de la réunion du Conseil d’Administration du mercredi 4 décembre 2025, celui-ci est approuvé à l’unanimité.


2) PRESENTATION DES DECISIONS DU PRESIDENT

Mme Claudine BARBIER présente au Conseil d’Administration les décisions prises par le président au 15/12/2025 :

Le Président de la Régie Gravelinoise des Equipements de Sports et de Loisirs, 
Vu l’article L 5211-10 du code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil d’administration en date du 21 juin 2022, donnant délégation au Président pour la fixation des tarifs de la RGESL

A pris les décisions suivantes en date du 15/12/2025 :

1 : Le Crédit Agricole Nord de France organise une soirée à la Taverne Jean-Bart de Tourville le 12 décembre 2025. Au regard du prix d’achat de la prestation, le président décide de fixer le prix de vente à 30 € par personne. A noter que sur ce dossier la marge est de 420 €

2 : Le CCAS de la ville de Calais organise une sortie au marché de Noël de Gravelines le 13 décembre 2025. Au regard du prix d’achat des places de manège, le président décide de fixer le prix de vente à 210 € - tarif forfaitaire pour l’ensemble du groupe. A noter que sur ce dossier la marge est de 31,20 €

3 : Le CCAS de la ville de LEFFRINCKOUCKE organise une sortie au marché de Noël de Gravelines le 17 décembre 2025. Au regard du prix d’achat des prestations visite pédestre et collation, le président décide de fixer le prix de vente à 15 € par personne. A noter que sur ce dossier la marge est de 9 €/personne

En général lorsque Destination Gravelines travaille avec le service culture de la ville, la marge est d’environ 10 € par personne. Destination Gravelines sert surtout d’intermédiaire afin de permettre la vente de certaines prestations.


3) COMPLEMENT DE TARIFICATION POUR 2026
Mme Claudine BARBIER rappelle au Conseil d’Administration la délibération en date du 
04 décembre 2025 portant sur le vote des tarifs des activités et prestations proposées par la Régie.

Il est aujourd’hui nécessaire de compléter ces tarifs suite aux demandes particulières d’un certain nombre de clients. 


	LIVRET RESTAURATION 2026
	
	TTC

	B129
	Forfait GOÛTER ADULTES - cinéma OU jeu bowling + goûter au bowling
	1 Entrée cinéma ou 1 partie de bowling + 1 boisson soft + 1 dessert
	12,50 € 

	RB121
	Forfait apéritif (1 verre par personne)
	Kir vin blanc, martini, porto, Ricard, bière chouffe 25 cl
	4,50 € 

	B99
	Mignardise
	
	1,10 € 

	B102
	Supplément gâteau d'anniversaire dans le cadre d'une soirée bowling
	
	3,50 € 






	LIVRET DESTINATION GRAVELINES - Onglet "Divers"

	
	
	
	TTC
	HT
	Taux de TVA
	CLIENT

	D1
	Forfait challenge inter-entreprises
	Activités Sportives (canoë, challenge VTT, accueil café, déjeuner, pot de clôture)
	75,00 € 
	
	
	10-avr-26

	D15
	Forfait journée séniors
	Visite de Tourville et déjeuner, visite en bateau à passagers et petit train touristique
	59,50 € 
	
	
	ASSOCIATION SAGES DE DIVION avril 2026

	D18
	Forfait évènement Vœux 
	Cocktail
	13,00 € 
	
	
	MISSION LOCALE 22/01/2026

	D34
	Forfait séminaire
	Location de salle, accueil café et déjeuner/Hôtel Le Beffroi
	2 398,00 € 
	
	
	OMEXOM 06/02/2026

	D82
	Forfait événement Vœux 
	Location de salle, aménagement, accueil café,
	9 039,50 € 
	
	
	EDF 26/01/2026

	LIVRET DESTINATION GRAVELINES - Onglet "SERVICE CULTURE"
	
	
	
	
	

	SC28
	Visite pédestre 'Lycéens"
	
	4,30 € 
	 3,58 € 
	10%
	20%

	LIVRET DESTINATION GRAVELINES - Onglet "BASE NAUTIQUE"

	CN10
	Char à voile
	
	15,00 € 
	 12,50 € 
	10%
	20%

	LIVRET DESTINATION GRAVELINES - Onglet "PAARC DES RIVES DE L'AA"

	PA1
	Pass activité 1
	
	10,00 € 
	 8,00 € 
	20%
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La directrice fait part de l’organisation d’un CHALLENGE INTER ENTREPRISE organisé par la RGESL et qui aura lieu le 10 AVRIL 2026 au PAARC des Rives de l’Aa. Des activités de kayak, babyfoot géant, vélo et repas le midi. Cette journée est proposée aux entreprises du territoire qui peuvent inscrire des équipes de 5 personnes. Pour équilibrer les comptes il faut 7 équipes participantes ; une entreprise peut très bien inscrire 2 équipes. Le visuel de l’événement est présenté aux administrateurs. Ce challenge permet de mettre en valeur le Paarc et permet à notre service commercial de recontacter nos clients. Une partie des fonds (30 € par équipe participante) sera reversée à l’association Rêves en marche luttant contre les cancers féminins dont Mmes Nathalie Blatevoet (agent ville) et Delphine Talleux-Grisot (directrice de l’office de tourisme de Dunkerque) sont membres actives afin de contribuer à leur participation à un trek au Maroc.

Un administrateur fait remarquer que les marges diffèrent d’un client à l’autre, demandant s’il ne serait pas mieux de marger au même pourcentage pour tous. La directrice précise que la marge prend en compte plusieurs paramètres, dont l’effectif attendu, en effet, si la marge n’est pas suffisante et que les effectifs ne sont pas au rendez-vous, cela peut compromettre l’organisation de l’événement. Pour ce qui concerne le stage de Divion où la marge est de 59,40 € pour une prestation sur une journée pour un client associatif ; l’idée ici est d’être au prix du marché et aussi de garder une marge raisonnable et acceptable pour le client.

A noter également que sur les produits « ville » vendus par la RGESL Destination Gravelines, il y a une remise automatique de 10%. Le produit est ensuite revendu soit au prix, soit au-delà du prix suivant le type de client. Sur certains produits « ville », nous rencontrons également une difficulté liée au taux de TVA ; en effet, la ville vend hors TVA à la RGESL qui elle revend avec un taux de 20%, une majoration est alors pratiquée afin de ne pas vendre à perte.


Il est ainsi proposé au Conseil d’Administration d’adopter les tarifs annexés à la présente délibération.

Le Conseil d’Administration :

· Ouï l’exposé et après en avoir délibéré,
· Approuve les tarifs annexés.

ADOPTE A L’UNANIMITE


4) AVIS SUR LES DEMANDES DE MISES A DISPOSITION GRACIEUSES D’EQUIPEMENTS ET DE SERVICES 2025

Mme Claudine BARBIER présente au Conseil d’Administration les mises à dispositions gratuite d’équipements et de service pour l'année 2025.

Le tableau présenté recense l’ensemble des manifestations ou activités mises en gratuité pour la mairie de Gravelines et des structures gravelinoises. Il permet d’évaluer le montant de ces mises à disposition d’équipements et de services de la RGESL et ainsi justifier du versement annuel de la subvention effectuée par la ville de Gravelines.

Mme Claudine BARBIER fait remarquer que les montants pour 2025 sont dérisoires au regard de ce qui était régulièrement pratiqué avant sinistre. Il s’agit de prestations hors conventions annuelles avec les clubs.

Pour 2025, le montant est de 5 684 €


5) DELIBERATION PORTANT SUR L’EMPLOI PERMANENT DE DIRECTEUR ORDONNATEUR DE LA RGESL
[bookmark: _Hlk124846866]Mme Claudine BARBIER informe le conseil d’administration qu’il convient de délibérer sur le poste de Directeur Ordonnateur. 
En effet, le contrat à durée déterminée de 3 ans pour le poste de directrice ordonnatrice, actuellement occupé par Mme Delphine Wattez prendra fin en septembre 2026. Pour rappel, Mme Delphine Wattez a signé 2 CDD de 3 ans, la ville a donc ensuite recruté Mme Wattez en CDI, cependant, le préfet a considéré qu’il y avait irrégularité administrative indiquant que seul un fonctionnaire aurait pu être recruté sur ce poste. Après négociation, le maire a obtenu la possibilité de signer un CDD de 3 ans. Depuis décembre 2014, la directrice est donc en CDD. Au niveau du droit administratif, les règles sont respectées mais celles-ci sont en contradiction avec le droit du travail. Un appel à candidature sera lancé par la ville de Gravelines afin de lancer la procédure de recrutement. Mme Wattez présentera à nouveau sa candidature, en indiquant qu’elle prépare actuellement le concours d’attachée territoriale dont les examens se dérouleront en novembre 2026, les oraux auront lieu courant 2027.
Ce poste relève du cadre d’emploi des attachés territoriaux, à temps complet, pour exercer les missions ou fonctions détaillées ci-après.
Le Directeur ordonnateur assure, sous l’autorité et le contrôle du Président du Conseil d’Administration, le fonctionnement de la Régie et la représente dans tous les actes de la vie civile et dans ses rapports avec les tiers.


Il assure ainsi les missions suivantes : 
· Prendre les mesures nécessaires à l’exécution des décisions du Conseil d’Administration
· Exercer la direction de l’ensemble des services
· Assurer le recrutement et le licenciement du personnel et fixer les rémunérations dans la limite des inscriptions budgétaires, ainsi qu’en application des conventions collectives, des dispositions applicables du droit du travail et des accords d’entreprise
· Veiller à la mise en place et à l’animation des Institutions Représentatives du Personnel, ainsi qu’au fonctionnement régulier de la Délégation Unique du Personnel
· Assurer la représentation de la Régie vis-à-vis des organisations représentatives dans le cadre des réunions et négociations prévues par les textes
· Assurer la fonction d’ordonnateur de la Régie et, à ce titre, prescrire l’exécution des recettes et des dépenses
· Déterminer les orientations budgétaires et financières de la structure et les proposer au Conseil d’Administration et définir les objectifs de rentabilité économique
· Assurer la représentation légale de l’établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile
· Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services
· Suivre les mesures à mettre en place en matière d’hygiène et de sécurité
· Assurer la sécurité du public et du personnel par le respect de la réglementation relative à la sécurité des personnes et des biens (sécurité incendie, POSS, accès aux fournisseurs / prestataires extérieurs, etc.)
· Veiller à l’entretien du patrimoine immobilier et mobilier

Les activités complémentaires sont les suivantes : 
· Assurer une veille du développement touristique local
· Elaborer, impulser et appliquer la stratégie commerciale (Destination Gravelines)

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur la base de l’article L 332-8-2 du code général de la fonction publique. 
L’agent devra justifier d’un master en commerce ou équivalent et d’une expérience sur un poste similaire d’au moins 5 ans. Sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du cadre d’emploi.
Tout recrutement d’un agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics.


	Le Conseil d’Administration :
	
· Ouï l’exposé qui précède et après en avoir délibéré ;
· Approuve l’emploi permanent pour le poste de directeur ordonnateur dans les dispositions stipulées dans la présente délibération


ADOPTE A L’UNANIMITE


6) INFORMATION SUR LES CONTRATS D’ASSURANCES

En 2025, à la suite du sinistre de décembre 2023 et à l’échéance des contrats en cours avec la SMACL, la RGESL a rencontré de grandes difficultés à retrouver une couverture d’assurance pour les dommages aux biens. Des contrats ont été souscris via le courtier HUGOO et COHIDON, seul assureur ayant répondu à aux sollicitations. Toutefois, en 2026, en l’absence de commission de sécurité favorable pour le bowling et du fait du classement de la façade et de la toiture à l’inventaire des monuments historiques de nos locaux administratifs, les contrats n’ont pas pu être renouvelés. La RGESL a donc fait appel au courtier HOWDEN (de Lille) qui a proposé :

·  Un assureur unique pour le bâtiment bowling-dojo comprenant le restaurant, le jeu de bowling et le dojo : HUBENER.

· Un nouvel assureur pour les locaux administratifs de la gare : AXA


Partie 1 : détail des cotisations pour 2026
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Partie 2 : comparatif avec 2025


	En 2025, le coût global des assurances était de 15 719,42 € TTC et le jeu de bowling (multirisques et 
    RC) n’étaient pas couverts ; pour 26 772,78 € TTC en 2026.

	Soit une hausse de 11 053,36 € TTC

	Les contrats multirisques cinéma et protection juridique augmentent de 4%

	Les contrats de véhicules augmentent de 11% en moyenne.


	Partie 3 : exigences de HUBENER pour le bâtiment bowling – dojo

	La négociation a été très difficile et la signature du contrat soumis à conditions :

	Assurance du cinéma à partir du 01/01/2027

Levée de réserves de la commission sécurité du 15.10.2024 avant le 31.03.2026

La prochaine commission devrait avoir lieu le 13.03.2026

Mise en place d’un système de télésurveillance (alarme NFA2P avec télésurveillance agréée APSAD) nécessitant des investissements sur le budget 2026 :

· Fourniture, installation et mise en service d’un système de détection intrusion pour les bâtiments bowling, dojo et cinéma pour un montant de 13 682,82 € HT

· Fourniture, installation de mise en service d’un système vidéo pour la levée de doute en cas d’intrusion pour les bâtiments bowling, dojo et cinéma pour un montant de 7 917,07 € HT

Mise en place de la télésurveillance et d’un contrat de maintenance :

· Contrat de télésurveillance (71 €/mois), soit un montant annuel de 852 € HT

· Contrat de maintenance annuelle : 1 600 € HT


Mme Claudine Barbier résume la situation : l’augmentation des primes d’assurances cumulée aux exigences des assureurs en matière de vidéo surveillance et d’anti-intrusion nécessitant de nouveaux travaux, augmentent lourdement les charges pour la RGESL. En même temps, la RGESL n’a pas d’autre choix pour être assurée.


7) DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE
Mme Claudine Barbier laisse la parole à Mme Delphine Wattez afin de présenter le rapport d’orientation budgétaire. Ce rapport avait déjà été présenté lors du CA de décembre 2025, cependant, le vote du budget ne pourra pas intervenir avant le 15 avril 2026 du fait des élections municipales retardant le vote du budget de la ville incluant le montant de la subvention allouée à la RGESL ; Le dossier mis à jour est donc à nouveau présenté afin de respecter l’obligation de réaliser le débat d’orientation budgétaire dans les deux mois avant le vote du budget.

Ce rapport a très peu évolué par rapport à décembre 2025, une mise à jour a été effectuée suite au vote de la loi de finances 2026 faisant état d’un objectif de réduction du déficit public plus faible. Pour ce qui concerne la ville de Gravelines, l’impact est moins important qu’initialement annoncé, en effet, de 5 millions de réduction de crédits, la ville est passé à -1,5 millions. Il est également question de simplification des normes concernant les ERP ;





L’ensemble des mesures est détaillé dans le document remis à chacun.

A l’interne, après une année 2025 tournée vers une relance des activités restants exploitables, La RGESL doit en 2026, s’assurer de sa pérennité financière à travers les activités maintenues (restaurant-bowling, dojo, cinéma et promotion des équipements à travers « Destination Gravelines ») et les contraintes juridiques et financières spécifiques à son statut d’Etablissement Public Industriel et Commercial (EPIC). 

L’espace dojo, après d’importants travaux en 2024 et 2025, accueille toujours depuis septembre 2024 les 3 clubs d’arts martiaux pour un volume estimé de 1 232 heures annuelles ainsi que des scolaires. Sa commercialisation en dehors des créneaux d’occupation des clubs reste difficile pour le public sportif en l’absence de sanitaires complets ; et peu adapté pour d’autres activités nécessitant une lourde manutention (accès uniquement par escaliers). 

Le restaurant – bowling peine à retrouver sa fréquentation d’avant sinistre et souffre du nombre de places limitées pour l’accueil de groupes. Le redressement du chiffre d’affaires « restaurant » est estimé pour 2025 à hauteur de 185 536 € pour la restauration (repas + pauses + ventes à emporter) et de 69 600 € pour les boissons (soit un montant global de 255 136 €). 

Un nouvel axe de communication valorisant le jeu bowling commence à porter ses fruits puisque le chiffre d’affaires du jeu est estimé à 71 569 € en 2025. Cette reprise de dynamique autour du jeu et l’extension des horaires d’ouverture au mercredi et jeudi soir entamée en décembre 2025 devrait porter ses fruits et permettre la présence d’une nouvelle clientèle. 

La relance des marchés publics alimentaires et boissons au 1er janvier 2026 laisse présager une légère baisse des tarifs des matières premières pour l’alimentaire. Concernant les boissons, le nouveau prestaire pour les boissons alcoolisées pratique des tarifs de vente légèrement supérieurs notamment sur les fûts de bière. La vente des produits les plus rentables (pizzas) devra être favorisée. Dans le même temps de nouveaux produits de qualité sont proposés et la clientèle y est sensible. Il est également prévu de communiquer sur le « fait maison ».

Le cinéma accueille une clientèle de particuliers, de groupes et de scolaires (écoles et collèges). La labellisation « Art et Essai – Jeune Public » a été maintenue en 2025. Le chiffre d’affaires est estimé en 2025 à 95 056 €. La mise aux normes du local accueillant le cinéma est toujours problématique au regard de la sécurité du personnel (absence d’issue de secours pour le personnel en cas d’incendie en salle de projection ou dans le bureau). Malgré les relances, les fuites en toitures ne sont à ce jour toujours pas solutionnées malgré l’intervention de la copropriété et de la société SMAC. Ceci engendre un risque électrique sérieux et ne permet pas d’accueillir la clientèle dans des conditions optimales. 

A travers la marque « Destination Gravelines », le service commercial poursuit la commercialisation en lien avec les équipements de la commune. Le chiffre d’affaires 2025 est estimé à 137 111 € de prestations (hors chiffre d’affaires réalisé au bowling ou au cinéma) pour 111 877 € d’achat de prestations sur le territoire. L’ouverture prochaine de nouveaux lieux d’hébergement devrait permettre de nouveaux développements. La directrice informe les administrateurs d’une demande récente d’hébergement hôtelier pour 150 personnes fin juin 2026. Ce dossier est en cours de traitement.

Le dossier de demande d’indemnisation est toujours en cours auprès de la SMACL. Les conclusions de l’expertise judiciaires sont à ce jour attendues pour le printemps 2026. Pour rappel, l’expert de la SMACL avait annoncé, au lendemain du sinistre, un délai de traitement de dossier à minima de 2 ans. 

Une seconde avance sur indemnisation de 500.000 € a été perçue en 2025. (Nous avions perçu 150 000 € en 2024). Le reste à percevoir s’établit en l’état (frais juridiques et d’expertise déduits) à 900.000 €. Une nouvelle avance sera demandée pour 2026 afin de ne pas devoir recourir à un prêt relais.

Pour rappel, une indemnisation d’un peu plus de 2 millions a été chiffrée pour la RGESL a ce stade. 
Un recours est en cours pour demander les 40 millions prévus au contrat. L’expertise judiciaire se poursuit, la prochaine réunion est fixée à ce lundi 16 mars 2026.

En 2026, la situation financière de la RGESL reste très délicate. La difficulté à redéployer les activités sans équipements municipaux disponibles et les contraintes de gestion liées au statut d’EPIC pèsent lourdement sur les comptes d’exploitation. 

L’aide financière de la Ville de Gravelines ne pourra qu’être limitée aux activités de service public (cinéma, dojo, jeu bowling) et seuls les montants d’indemnisation dus par l’assureur pourront permettre de parvenir à un équilibre des comptes en 2026.

 
B – ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

1 – Rétrospective 

Après le sinistre du 25 décembre 2023 et le PSE qui en a suivi, la RGESL a enregistré en 2024 un excédent cumulé de + 320 684 € dû au soutien de la ville de Gravelines soucieuse d’accompagner la RGESL dans la gestion humaine et matérielle post sinistre. 
En 2025, le résultat d’exploitation est estimé à – 296 125 €. Ce résultat porterait le résultat cumulé 2025 à + 24 559 €. 
Ce résultat est à mettre en perspective avec la perception de 500 000 € d’indemnisation d’assurance perçus fin 2025 et de 150 000 € perçus en 2024. Sans ces indemnisations la RGESL cumulerait à ce jour un déficit de – 625 441 €. 

Pour être à l’équilibre, il faudrait 800 000 €, montant légèrement inférieur à la masse salariale globale.
En bref, les activités sont à l’équilibre, hors masse salariale. 

2 – Orientations 2026 

Des charges à caractère général en baisse de -16 % 

L’exploitation est désormais limitée au cinéma, au bowling-restaurant et au dojo (ex-rollers). 

Des ajustements sont envisagés sur certains postes de charges mais les évolutions par rapport au budget prévisionnel 2025 concernent principalement les postes de charges suivants : 

60612 Gaz : Ce poste est en hausse de 25 000 € par rapport au BP 2025 en raison d’une difficile évaluation des montants à affecter à cette dépense ; ceci à la suite des différents changements de mode de production de chauffage depuis le sinistre. En 2025 et jusque juin 2026, nous bénéficions du contrat « ville » ; Une étude est en cours auprès d’un courtier en énergie afin de permettre de limiter ces coûts par entité d’exploitation. Une première offre nous a été faite récemment présentant une hausse de 12% (soit + 2 300 € à l’année pour le bowling-dojo-cinéma et + 500 € pour les locaux de la gare) par rapport au contrat « ville ». La vice-présidente précise également que la RGESL ne pouvait pas entrer dans le marché initié par la CUD.
60610 Electricité : Ce poste est estimé en baisse de 20 000 € par rapport au BP 2025 en raison du recours à un courtier en énergie afin d’obtenir une offre adaptée par site d’exploitation et par usage. (Soit – 46% pour le cinéma/boxe ; soit – 7 830 € ; - 48% pour le bowling/dojo, soit – 50 000 € ; -25% pour les locaux de la gare soit -200 €). Ces contrats ont été souscrits chez Priméo Energie pour 3 ans.
6071 Approvisionnements solides : Ce poste est corrélé aux ratios comptables de charges relatifs aux chiffres d'affaires budgétés dans le chapitre 70 (ventes de produits) avec un ratio de 2. 
611 Sous-traitance générale : Ce poste est estimé à la hausse en raison du recours nécessaire aux salariés intérimaires sur certaines périodes de l’année (vacances et fêtes) ; ceci en raison du non-remplacement d’un départ en inaptitude envisagé au 1er trimestre 2026 et au projet de départ en congés sans solde d’une salariée pour plusieurs mois. Viennent s’y ajouter les arrêts maladies de ce début d’année, en effet la responsable comptable a été en arrêt 1 mois de mi-décembre à mi-janvier, la commerciale a eu un grave souci de santé et a été à l’arrêt plusieurs semaines et actuellement l’assistante RH est en arrêt tout le mois de février et jusqu’au 27 mars 2026 pour le moment, nécessitant l’embauche d’une intérimaire.
61350 Locations mobilières diverses et 61563 Maintenance caisse et informatique : Ces postes sont en hausse en raison d’un changement d’affectation comptable de prestations précédemment comptabilisées en 61564 (maintenance diverses) pour un montant de 4000 € et d’un montant du 61351 (location caisses) à zéro contre 20 000 € en 2025. 
6288 Autres services extérieurs : Ce poste est estimé en forte baisse en raison de la fin des mises aux normes électriques et incendie réalisées au bowling en 2024 et 2025 et de la fin de l’intervention de la psychologue du travail. 
637 Autres impôts et taxes : Ce poste comprend la redevance d’occupation du domaine public versée à la ville de Gravelines pour le bowling, le roller-dojo et le cinéma et le loyer des bureaux situés à la gare pour un montant global de 46 920 €. 

Des dotations aux amortissements en baisse de -26% 

Les investissements envisagés en 2026 concernent exclusivement les secteurs d’exploitation. 
Le bowling bénéficiera de la mise aux normes de la plonge à la suite de la visite du CEDEST (conditions de travail et prévention des risques) pour un montant maximal de 7 000 €. Pour le cinéma, le remplacement du système de son de la salle 1 est nécessaire en raison de la vétusté de l’équipement existant et du risque de casse. Cet investissement estimé à 30 000 € pourrait être pris en charge par le Centre National de la Cinématographie (CNC) au titre des aides aux moyens techniques de production et de diffusion. A noter que le compte CNC est géré par la ville de Gravelines, et que le dossier de financement doit être déposé par la ville. Une demande a été initié auprès des services.

Les nouvelles conditions d’assurance nécessitent par ailleurs l’installation de caméras de surveillance avec report. Ceci va engendrer un investissement d’environ 20 000 € (caméra de détections anti-intrusion et de télésurveillance) 
Ces caméras sont installées à l’intérieur des locaux Bowling – dojo et cinéma ; les travaux seront réalisés par la Sté Goron également prestataire pour la ville de Gravelines.


Des recettes commerciales estimées en baisse de -19 % par rapport au BP 2025 

Le chiffre d’affaires des activités sportives (7060) est stable au regard des résultats d’exploitation prévisionnels 2025 du jeu bowling (71 568 € estimés contre 65 000€ au BP) 
L’objectif de chiffre d’affaires des entrées cinéma est revu à la baisse à hauteur de 100 000 € contre 120 000 € au BP 2025 ; ceci au regard des résultats 2025 similaires à ceux de 2024 et aux difficultés d’exploitation du site (fuites récurrentes, sécurité des salariés). Ces ventes sont corrélées au compte 62381 (en dépenses). 
Les prestations de services (7061) sont estimées en baisse de 22 % à 140 000 € contre 180.000€ en 2025 au regard des chiffres 2025, du manque de disponibilité des équipements du territoire et des incertitudes concernant l’organisation de grands événements (Son et Lumière, Cirque, Fête de site EDF …). Ces prestations sont corrélées au compte 6040 (en dépenses). Il est ici précisé que pour la période du Cirque, la RGESL prévoit d’installer un chapiteau à côté du chapiteau du cirque afin d’y proposer des prestations « Arbre de noël » aux entreprises locales. Ce projet ne pourra voir le jour que si un ou plusieurs clients sont intéressés afin de mutualiser les coûts. Le coût du chapiteau est estimé à 20 000 €, la rentabilité est assurée à partir de 1 000 personnes accueillies à 20 €/pers. L’idée est d’aller chercher nos clients historiques avec par exemple une privatisation pour le CSE d’aluminium Dunkerque comprenant environ 900 personnes avec buffets sur la journée et accès au spectacle, puis trouver d’autres clients pour les autres jours. Le CERAA quant à lui utilise habituellement le Paavillon qui a d’ores et déjà été réservé pour eux.
Pour le « Son et Lumières » d’août 2026, les packages sont déjà commercialisés et les demandes de réservations commencent à arriver. Pour le marché de noël 2026, la RGESL a d’ores et déjà enregistré des réservations autocaristes pour des groupes en visite.

Le chiffre d’affaires hébergements extérieurs (70661) est maintenu à 30 000 € au regard de l’arrivée de nouveaux hébergements sur le PAarc ; devant permettre de redévelopper les séjours et séminaires résidentiels. 

Un objectif de CA repas (70665) et ventes à emporter (70669) de 205 000 € est fixé pour le restaurant du bowling pour un CA de 184 856 € HT réalisé en 2025 et un montant de 280 000 € prévu au BP 2025. Le panier moyen est en hausse à 24 € en moyenne. Toutefois la disparition de l’offre groupes et les conditions d’exploitation (mise aux normes, taille de la salle) continuent d’affecter notre chiffre d’affaires restauration. 

Les Autres produits exceptionnels (778) nécessaires à l’équilibre du BP 2026 sont évalués à 600 000 € pour un montant d’assurance restant à percevoir de 900 000 €.

Une subvention d'exploitation contrainte par les orientations budgétaires de la commune 

La subvention d’exploitation versée par la ville de Gravelines garanti une politique tarifaire accessible à tous et le principe d’un accès gratuit aux équipements de SPORTICA par les clubs sportifs, associations et écoles gravelinois. Les contraintes financières fortes auxquelles doit faire face la Ville de Gravelines et le rapport de la CRC de 2019 encourage la RGESL à justifier sa demande de subvention. 



En raison de la nouvelle configuration des activités à exploiter, la RGESL établit désormais 4 comptes d’exploitation pour : 
- le cinéma 
- le dojo 
- le bowling : en distinguant les activités de restauration (concurrentiel) et le jeu bowling (politique tarifaire 
   adaptée) 
- Destination Gravelines : reprenant l’hébergement et les activités externalisés (séminaires et groupes)

Une dotation de la Ville de GRAVELINES à hauteur de 250 000 € en 2026 permettrait de compenser : la mise à disposition de l’espace roller aux clubs d’arts martiaux gravelinois (400 licenciés) et l’accueil de ces clubs, le maintien de l’activité jeu bowling à un tarif raisonnable pour la population gravelinoise et la poursuite du développement des activités “Destination Gravelines”


C – RESSOURCES HUMAINES 

En 2025, les derniers salariés concernés par le Plan de Sauvegarde pour l’Emploi (PSE) ont quitté les effectifs de la RGESL. Le suivi des anciens salariés en Contrat de Sécurisation Professionnelle (CSP) prend fin au 31/12/2025. 

1 - L’effectif au 1er janvier 2026 s’établira à 19 salariés (17,3 ETP) dont : 

- 1 salarié de droit public en CDD jusque septembre 2026 (directrice) (1 ETP) 
- 17 salariés de droit privé (15,3 ETP) en CDI dont 
· 1 responsable cinéma et 2 projectionnistes (2,6 ETP) 
· 1 responsable bowling, 1 cheffe de salle, 1 chef cuisinier et 3 serveuses (4,6 ETP) 
· 2 chefs d’équipes techniques et 1 agent d’entretien (2,6 ETP) 
· 1 adjointe de direction, 1 coordinatrice comptable, 1 assistante RH, 1 chargée d’affaires, 
   1 responsable communication (5,5 ETP) 
- 1 cuisinier en contrat de professionnalisation (CDD) jusqu’au 30 juin 2026 (1 ETP) 
La directrice informe que ce cuisinier a fait plusieurs abandons de postes nous amenant à prendre la décision de le licencier, or, avant l’envoi de la lettre de licenciement, la RGESL a reçu sa lettre de démission ; de ce fait, le responsable bowling est contraint de retourner en cuisine, mais cette situation ne peut être que temporaire. Le recrutement d’un cuisinier sur 24 ou 28 heures par semaine est envisagé.

La situation financière de la RGESL contraint le remplacement des départs : une serveuse en arrêt maladie long et dont l’inaptitude pourrait être prononcée au 1er trimestre 2026 et l’adjointe de direction prenant sa retraite au 1er octobre 2026. La spécialisation des activités n’est plus envisageable et les fonctions supports sont désormais partagées et mutualisées. Le départ en retraite non remplacé de l’adjointe de direction contribuera à renforcer ce phénomène avec une nouvelle réorganisation de la répartition des tâches au sein de l’équipe administrative vers encore plus de polyvalence et de responsabilité individuelle mais aussi l’externalisation d’une partie de la fonction paie. 

2 – L’extension de la CCN ECLAT à l’ensemble des salariés 

Les deux conventions collectives applicables à la RGESL depuis 2010 ne peuvent plus cohabiter au regard du nombre de salariés. La convention collective Éducation, Culture, Loisirs et Animation au service des Territoires (ECLAT) étant majoritaire avec 16 salariés de droit privé par rapport à la convention collective nationale de l'Exploitation Cinématographique avec 2 salariés. 
Au 1er janvier 2026, le contrat de travail des salariés concernés (1 cadre et 1 maîtrise) a fait l’objet d’un avenant afin de leur appliquer la convention ECLAT (Coefficient 375 pour le cadre et 290 pour l’agent de maîtrise). Cette évolution a un impact financier limité et permet de renforcer l’équité de traitement des salariés. 
Les salariés initialement sous la convention du cinéma ne bénéficiaient pas de l’ancienneté, alors que sous la convention ECLAT l’ancienneté sera prise en compte à compter du 1er janvier 2026. Ces salariés ont demandé un effet rétroactif de leur ancienneté, cependant la direction n’a pas accepté leur demande dans la mesure où il y avait le maintien de salaire.

3 - Une nouvelle évolution des valeurs du point au 1er janvier 2026 

Les valeurs du point de la convention ECLAT sont à nouveau revalorisées au 1er janvier 2025. 
La valeur V1 passe à 7,23 € en 2026 contre 7,15 en 2025 (1,12%) 
et la valeur V2 passe à 6,81 € en 2026 contre 6,73 € en 2025 (1,19%).

4 - Des charges de personnel estimées en hausse de 29 % par rapport au BP 2025 et de 13 % par rapport au BS 2025 

Le chapitre 012 devrait subir une hausse prévisionnelle de 257 489 € par rapport au BP 2025 due 
à une mauvaise évaluation des charges de personnel au BP 2025 à hauteur de 882.651 € contre 1 028 396 au BS 2025 ramenant la hausse réelle à 111 744 € 
à la hausse de la valeur du point pour les salariés de droit privé (cf supra) 
au coût du départ en inaptitude d’une salariée au premier trimestre 
au coût du départ en retraite de l’adjointe de direction en octobre 2026 

La RGESL ne dispose plus de liquidités nécessaires sur le contrat d’Indemnité de Fin de Carrière (IFC) destiné à financer les départs en retraite. Ces liquidités ont été perçues pour les départs en retraite 2025 (7 départs) et les cotisations actuelles (20 000 € par an) ne permettront pas de financer en totalité les futurs départs. Une étude réalisée par le cabinet HOWDEN indique qu’une cotisation de 6,5% de la masse salariale permettrait de sécuriser et d’anticiper les départs à long terme. Sans visibilité sur l’avenir de l’EPIC, il reste difficile d’appliquer les préconisations de cette étude. 

Il est ici précisé que pour 2026 les charges de personnel augmentent du fait du départ en inaptitude d’une serveuse et du départ en retraite de l’adjointe de direction. Ces salariées ne devant pas être remplacées, on observe une nouvelle baisse de la masse salariale pour 2027.

6 – La nécessaire évolution de la grille des coefficients 

Les salaires nets restent toutefois faibles pour les salariés n’ayant pas bénéficié d’un complément différentiel lors du passage à l’EPIC en 2010. 14 salariés de droit privé sur 18 ne bénéficient pas de ce complément et les délégués du personnel se sont légitimement mobilisés afin d’obtenir une évolution de la grille des coefficients plus proche de leurs fonctions actuelles (polyvalence er responsabilités renforcées).

Pour exemple : les projectionnistes effectuent désormais des tâches administratives supplémentaires initialement effectuées par le service comptabilité, les chefs d’équipes ont gagné en autonomie et prennent en charge le suivi des prestataires dans la mesure où il n’y a plus de responsable technique…

Cette demande de changement de coefficient, à effet rétroactif au 1er janvier 2026, concerne 12 salariés (correspondant à une augmentation moyenne de 90 € brut par mois) et dont 3 salariés pour lesquels il n’y aura pas d’incidence financière majeure car ils bénéficient d’un complément différentiel. En effet, lors d’un changement de coefficient, si le salarié dispose d’un complément différentiel, ce dernier est réduit du montant en euros correspondant à la revalorisation salariale prévue. Le montant en euros correspondant et alors converti en points. 

Les 5 salariés ne bénéficiant pas de modification de coefficient sont majoritairement les cadres (3) et les salariés n’ayant pas eu de modification de leur champ d’action. 

Globalement cette augmentation représente environ 30 000 € à l’année



Ce point avait déjà été discuté au CA précédent sans prise de décision, la vice-présidente complète le propos en indiquant que les fiches de postes ont été modifiées, incluant les tâches supplémentaires et que le président a été destinataire d’une note détaillée. Le président a informé la directrice qu’il était favorable à cette évolution de la grille des coefficients.

5 - Les remboursements sur rémunération (64198) sont prévus en forte baisse avec une estimation à 
5 000 € (contre 50 000 € au BP 2025). Ceux-ci sont relatifs principalement au remboursement AG2R et CPAM pour une salarié en long arrêt maladie qui devrait vraisemblablement être licenciée pour inaptitude au 1er trimestre 2026. 

La situation financière de la RGESL contraignant le remplacement des 2 départs pour retraite et inaptitude va peser sur les conditions d’exercice des salariés déjà éprouvés par des conditions d’exploitation dégradées. L’évolution de la grille des coefficients permettrait partiellement de compenser cette contrainte.


8) QUESTIONS DIVERSES
Question est posée concernant les travaux nécessaires au cinéma suite aux fuites récurrentes depuis de nombreux mois. Le prestataire SMACL est intervenu, a fait des réparations, mais le problème persiste.

La RGESL Sportica a fait établir des devis afin de faire des petits travaux de réparation avec goulotte intérieure. Ce devis a été transmis fin février 2026 à la ville de Gravelines.
La directrice indique que les services de la ville en qualité de propriétaire, et plus particulièrement Mme Maud Bignard est sollicitée par mail chaque semaine par la directrice de la RGESL SPORTICA, mais que pour le moment Mme Bignard n’arrive pas à obtenir de réponse de la copropriété.
Le problème se posera à l’occasion de la prochaine visite de sécurité prévue en juin 2026. En effet, si la commission de sécurité devait être défavorable, notre assureur pourrait s’opposer à la couverture assurances du cinéma.
Les administrateurs suggèrent de demander à la ville de mettre en demeure la copropriété afin de faire avancer le dossier non réglé depuis 2 ans.
Il est également précisé que des travaux de mise aux normes doivent être réalisés pour permettre à Biopath d’occuper les locaux « ex-delta FM » (aménagement d’une issue de secours directe sur la galerie marchande en occupant une petite partie du local attenant à l’entrée cinéma « ex-coiffeur »).
Il est également en projet d’utiliser ce local « ex-coiffeur » afin de permettre l’agrandissement de l’entrée du cinéma et l’aménagement de bureaux en rez de chaussée, solutionnant le problème d’issue de secours à l’étage et de protection des salariés. Ce projet est également en attente.

Question est posée concernant la pose du panneau à l’entrée du parking galerie marchande : l’administrateur insiste sur la nécessité de la rénovation de ce panneau stratégique destiné à informer la clientèle de passage de la présence d’un espace de jeu de bowling et de restauration à proximité. En effet, le territoire gravelinois accueille une forte population de travailleurs en déplacement.
La directrice informe que plusieurs entreprises ont été consultées, ces dernières ne veulent pas répondre à nos attentes, à savoir changer uniquement le panneau en le remplaçant par un panneau rétro-éclairé. Les entreprises proposent de changer la totalité de la structure en raison du poids du panneau rétro-éclairé. La directrice suggère d’opter pour un panneau léger type « dibon » afin d’aboutir, sachant qu’à la fin des travaux ce panneau risque d’être changé.

Les enseignes seront posées dans les prochains jours dans la galerie marchande, ces enseignes sont réalisées et posées par la RGESL, et respectent la charte graphique imposée par la ville. Le projet a été adressé au service urbanisme de la ville, mais sans réponse de leur part, la directrice a donné l’autorisation à la responsable communication de la RGESL de commander et faire installer ces enseignes. Une fois posées, il sera demandé aux services de la ville de procéder au branchement des éclairages de ces enseignes, si la ville ne peut pas, il nous faudra faire intervenir un prestataire extérieur. Il est précisé que l’enseigne du bowling précisera « BOWLING – BRASSERIE »

Question est posée concernant la communication des horaires d’ouverture du bowling sur « google » :
La directrice informe les administrateurs que depuis peu la RGESL rencontre des difficultés dans la mesure ou toute personne peut à tout moment modifier ces informations de façon libre et non contrôlée. Nous avons constaté qu’une modification avait été apportée indiquant que le bowling était fermé. Notre responsable communication a désormais installé des alertes et après avoir réactualisé correctement les horaires, elle a de nouveau eu une alerte de nouvelles modifications erronées.

Question est posée concernant la rentabilité du bowling :  Le bowling peine à être rentable et perd pour 2025 environ 180 000 € (tout confondu : restauration/boissons/jeu). Un administrateur indique que la qualité des prestations et des produits (en particulier les pizzas) a très bonne réputation.  La directrice fait part de chiffres encourageant en ce début d’année. Par ailleurs, la qualité de l’accueil s’améliore grâce au traitement récent des canalisations d’où émanaient de mauvaises odeurs peu compatibles avec une activité de restauration.

Reste une difficulté structurelle à régler, en effet, les eaux usées de Sportica partent encore dans le circuit des eaux pluviales, la communauté urbaine de Dunkerque a interpellé la ville de Gravelines afin d’effectuer les travaux de mise aux normes : installation de bacs à graisse nécessitant de casser les sols de la plonge et de la cuisine de notre restaurant et des sanitaires du cinéma. Il est également prévu d’effectuer des travaux en plonge qui est d’origine et qui a subi de multiples réparations temporaires. Les devis sont en cours chez plusieurs prestataires, mais désormais il faut attendre de solutionner le problème des eaux usées.

La rentabilité du bowling doit également être corrélée à la capacité d’accueil de l’établissement qui n’est pas suffisante. L’implantation de la cuisine d’un côté et de la plonge à l’opposé nécessite d’avoir 2 cuisiniers (alors que si tout était au même endroit un seul cuisinier serait suffisant).
La directrice rappelle l’étude réalisée en 2018, préconisant d’importants travaux : mise aux normes PMR, agrandissement de la salle devant les pistes, positionnement des cuisines et plonge en empiétant sur le parvis et en installant un office traiteur à la place de la plonge actuelle, changement de l’emplacement du bar côté parvis permettant les encaissements à la fois de la restauration et du jeu. Cela permettait de baisser la masse salariale du fait de la meilleure ergonomie nécessitant moins de personnel.

La fréquentation est estimée insuffisante par un administrateur, or il est précisé par la directrice que les vendredi et samedi soir affichent complet depuis de nombreuses semaines ; certes le bowling est au complet avec 80 personnes sur 2 services. En comparaison certains restaurateurs peuvent accueillir plus de 150 personnes en un seul service. Pour les jours de semaines, il est rappelé le manque de passage dû au sinistre, le fait que la partie restauration est peu visible de la galerie marchande, que le décor reste ancré dans les années 80 malgré les nouveaux aménagements effectués.

Question est posée concernant les fermetures de fin d’année : La directrice informe que le bowling est fermé 2 semaines (semaine de noël et semaine de nouvel an), cette décision a été prise au regard des chiffres d’affaires très faibles des années antérieures. Le cinéma est fermé 1 semaine (semaine de nouvel an du mercredi au mardi) pour les mêmes raisons.
	
Question est posée sur le tarif du plat du jour à 13,90 € à Sportica alors qu’il est à 13,50 € chez un autre restaurateur gravelinois. A ce sujet, la directrice informe les administrateurs qu’en lien avec le responsable du bowling, une réflexion est menée sur ce plat du jour nécessitant beaucoup de temps (réflexion sur le choix du plat, négociation avec les fournisseurs, mise en œuvre), pour un plat d’excellente qualité, mais finalement pour une marge très, voire trop basse. 
L’idée est d’arrêter ce plat du jour et de privilégier les pizzas, tout en rajoutant 1 à 2 fois par semaine : un plat mijoté et/ou un plat de poisson (le vendredi) permettant d’avoir des marges plus importantes. Un administrateur fait également remarquer que chez le restaurateur dont le plat du jour est à 13,50 € il arrive très régulièrement que lors de la commande, il n’y a plus de plat du jour, obligeant le client à se reporter sur d’autres plats bien plus chers et de prendre des boissons bien plus chères également. Finalement, l’addition est bien plus élevée qu’au restaurant du bowling.
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ASSURANCES - 2026

n°contrat TTC

MULTIRISQUE BOWLING RESTAURANT

MULTIRISQUES BOWLING JEU 

MULTIRISQUES DOJO

RC 

Assurance 

HUBENER

Courtier HOWDEN

HVLOIS_522148550_001

15 965,64 €             

GARE AXA Courtier HOWDEN 11458230104 850,00 €                   

CINEMA ALLIANZ Courtier HUGO ET COHIDON  64275849 4 325,02 €               

PROTECTION JURIDIQUE AXA Courtier HUGO ET COHIDON  22175341004 1 362,87 €               

RC PRESTATAIRE DE SERVICE, AGENTS ET ELUSAXA Courtier HUGO ET COHIDON  11333897404 1 344,00 €               

CITROEN BERLINGO ALLIANZ Courtier HUGO ET COHIDON  FQ-627-WQ 873,99 €                   

RENAULT TRAFIC ALLIANZ Courtier HUGO ET COHIDON  BH-577-EE 740,60 €                   

RENAULT MEGANE IV ALLIANZ Courtier HUGO ET COHIDON  FY-239-YW 1 310,66 €               

Montant global 2026

26 772,78 €  



REGIE  GRAVELINOISE DES EQUIPEMENTS DE SPORTS ET DE LOISIRS     COMPTE RENDU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION   DU  MERCREDI  11   MARS 2026 à 18h   ORDRE DU JOUR   :      1.   Approbation du compte - rendu du Conseil d’Administration du  4 décembre   2025   2.   Présentation des décisions du président   3.   Complément de tarification 202 6   4.   Avis sur les demandes de mises à disposition gracieuses d’équipements et de services 2025   5.   Délibération portant sur l’emploi permanent de directeur ordonnateur de la RGESL   6.   Information sur les contrats d’assurances   7.   Débat d’orientation budgétaire 2026   8.   Questions diverses     Approba ***                                                                                         *******     PRESIDENTE   : Claudine BARBIER     SECRÉTAIRE NOMMÉ EN DÉBUT DE SÉANCE   : Mme Marylène BEAUSSART       ÉTAIENT PRESENTS   :      Membres   :     Collège des représentants du Conseil Municipal de Gravelines   :   Mesdames Claudine BARBIER, Christelle DENEUVILLE, Karine VANDERSTRAETEN et Marylène  BEAUSSART, Messieurs Alain BOONEFAES et Daniel WILMOT     Collège des membres choisis pour leur compétence professionnelle au regard des activités de la régie ou  pour leur représentativité des usagers   :    Messieurs Alain POTIER, Jean - Michel BUNIET et Julien LEMAITTE      ABSENTS   & POUVOIRS :      Collège des représentants du Conseil Municipal de Gravelines   :   Messieurs Bertrand RINGOT, Julien VEYER absents et excusés   Madame Maria ALVAREZ, absente      Collège des membres choisis pour leur compétence professionnelle au regard des activités de la régie ou  pour leur représentativité des usagers   :    Monsieur Jean - Claude TALLEUX absent et excusé   Madame Sarah MEDDAH et monsieur Jean - Christophe LEPRETRE, absents      Approba ***                                                                                       *******     1)   APPROBATION DU COMPTE - RENDU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION    DU  4 DECEMBRE   2025   L a vice - présidente  demande aux membres l’approbation du compte rendu de la réunion du Conseil  d’Administration  du  mercredi  4 décembre   2025, celui - ci est approuvé à l’unanimité.      

